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L'Action commune de Koronivia pour l'agriculture 
(Koronivia Joint Work on Agriculture [KJWA]) a 
été lancée en novembre 2017 comme nouveau 
processus pour faire progresser le débat sur les 
questions ayant trait à l'agriculture relevant des 
deux organes subsidiaires de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC): l'Organe subsidiaire de 
conseil scientifique et technologique (SBSTA en 
anglais) et l'Organe subsidiaire de mise en œuvre 
(SBI en anglais). La décision (décision 4/CP.23) 
donnant mandat à la KJWA a été adoptée lors de 
la 23ème Conférence des Parties (COP 23) à la 
CCNUCC sous la présidence des Îles Fidji (CCNUCC, 
2018a). Les Parties ont décidé de continuer leur 
travail sur l'agriculture, démarré au titre du SBSTA 
en 2011 (décision 2/CP.17, paragraphes 75-77) en 
tant qu'effort concerté entre les deux organes 
subsidiaires, et en collaboration avec les Organes 
constitués (OC) au titre de la Convention (indiqués 
dans le tableau 1). La 48ème session des organes 
subsidiaires (SB 48) tenue en mai 2018 a établi une 
feuille de route triennale sur les débats relevant 
de la KJWA, comprenant une série d'ateliers, de 
soumissions et de rapports liés à chaque thème 
(CCNUCC, 2018b). Plusieurs Parties ont toutefois 
déjà précisé dans leurs soumissions que la période 
de trois ans actuellement prévue ne représente 
pas la date de clôture de la KJWA mais plutôt le 
fait que les organes subsidiaires pourront définir 
la poursuite des travaux après 2020, sous réserve 
d'une nouvelle décision de la COP.

La décision reconnaît l'importance capitale de 
l'agriculture dans la lutte contre les changements 
climatiques et plaide pour une action commune 
des organes subsidiaires sur des éléments 
précis, notamment par le biais d'ateliers et de 
réunions d'experts. La KJWA élargit les débats 
sur l'agriculture, en passant d'une approche axée 
sur les domaines techniques et scientifiques à 
une approche qui tient également compte de 
l'application pratique.  Comme mandaté par 
la décision et les conclusions du SB 48 qui ont 
suivi, la KJWA devrait prendre en considération 
les vulnérabilités de l'agriculture face aux 
changements climatiques et les approches pour 
traiter la sécurité alimentaire, en constatant 

également l'importance des problèmes liés aux 
agriculteurs, à la parité des sexes, aux jeunes, 
aux communautés locales et aux populations 
autochtones.

Initialement, le travail a porté un accent sur 
une liste non exhaustive de thèmes (paragraphe 
2, décision 4/CP.23), à savoir: 

a.	 Les modalités de mise en œuvre des résultats 
des cinq ateliers de session tenus sur les 
questions relatives à l'agriculture et d'autres 
thèmes futurs qui pourront être dégagés de 
ces travaux;   

b.	Les méthodes et démarches pour l’évaluation 
de l’adaptation, des retombées positives de 
l’adaptation et de la résilience; 

c.	 L’amélioration du carbone du sol, de la 
santé des sols et de la fertilité des sols dans 
les systèmes applicables aux pâturages et 
aux terres cultivables ainsi que dans les 
systèmes intégrés, y compris la gestion des 
ressources en eau; 

d.	L’amélioration de l’utilisation des nutriments 
et de la gestion des effluents d'élevage dans 
l’optique de systèmes agricoles durables et 
résilients; 

e.	 L’amélioration des systèmes d'élevage; 
f.	 Les dimensions socio-économique et liée 

à la sécurité alimentaire des changements 
climatiques dans le secteur agricole.

La plupart des Parties considèrent le KJWA 
comme une opportunité de stimuler l'échange 
et la collaboration entre les pays en vue de 
favoriser le développement et le transfert 
de connaissances, de bonnes pratiques et de 
technologies.  Pour plusieurs Parties, l'échange 
pourrait se traduire par des recommandations 
concrètes pour les organes constitués, et 
fournir aux pays et aux parties prenantes 
des instruments et des outils pour faire face 
aux principaux défis relatifs au changement 
climatique, à l’agriculture et à la sécurité 
alimentaire, qui pourraient s’intégrer à leurs 
efforts de planification nationale. 

INTRODUCTION	
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ACTION COMMUNE DE KORONIVIA POUR L'AGRICULTURE: ANALYSE DES SOUMISSIONS PRÉSENTÉES SUR LE THÈME 2(A) 

TABL E AU 1 	

ORGANES CONSTITUES AU TITRE DE LA CONVENTION, PERTINENTS POUR L'AGRICULTURE

ORGANE CONSTITUÉ BRÈVE DESCRIPTION LIEN

CENTRE ET RÉSEAU DES 
TECHNOLOGIES CLIMATIQUES 
(CRTC)

Le CRTC facilite le transfert accéléré de technologies écologiquement sûres 
pour un développement à faibles émissions et résilient au changement 
climatique sur requête des pays en développement. Il fournit des solutions 
technologiques, un renforcement des capacités et des conseils sur les cadres 
politiques, juridiques et réglementaires adaptés aux besoins de chaque pays. 

www.ctc-n.org/about-ctcn

COMITÉ EXÉCUTIF DE LA 
TECHNOLOGIE (CET)

Le CET a été créé en 2010 et s'attache à identifier les politiques qui peuvent 
accélérer le développement et le transfert de technologies à faibles émissions 
et résilientes au changement climatique. Il travaille en étroite collaboration 
avec le CRTC pour traiter les problèmes de développement et de transfert des 
technologies; ensemble, les deux organes (CET et CRTC) forment le Mécanisme 
pour les technologies relatives aux changements climatiques.

http://unfccc.int/ttclear/tec

COMITÉ POUR L'ADAPTATION 
(CA)

Le Comité pour l'adaptation a été établi pendant la seizième session de la COP, 
dans le cadre des accords de Cancún (décision 1/CP.16), pour renforcer l'action en 
matière d'adaptation d'une manière cohérente au titre de la Convention, notamment 
à travers diverses fonctions. Les travaux du CA ont été lancés lors de la COP 17.

https://unfccc.int/process/
bodies/constituted-bodies/

adaptation-committee-ac

COMITÉ PERMANENT DES 
FINANCES (CPF)

Le Comité permanent des finances a pour mandat d'aider la COP à exercer 
ses fonctions dans le cadre du mécanisme financier de la Convention. Cela 
implique de: améliorer la cohérence et la coordination concernant l'apport de 
financements pour lutter contre les changements climatiques; rationaliser le 
mécanisme de financement; mobiliser des ressources financières; mesurer, 
notifier et vérifier les aides fournies aux des pays en développement Parties.

https://unfccc.int/process/
bodies/constituted-bodies/standing-

committee-on-finance-scf

COMITÉ DE PARIS SUR LE 
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
(CPRC)

Le CPRC a été établi par la COP en 2015 dans le cadre de l'adoption de 
l'Accord de Paris pour cerner les lacunes et les besoins, actuels et émergents, 
liés à l’exécution d'activités de renforcement des capacités dans les pays en 
développement parties et à l'amélioration des efforts déployés pour renforcer 
les capacités, y compris en ce qui concerne la cohérence et la coordination des 
activités de renforcement des capacités au titre de la Convention.   

https://unfccc.int/process/
bodies/constituted-bodies/paris-
committee-on-capacity-building

GROUPE D'EXPERTS DES PAYS 
LES MOINS AVANCÉS (LEG)

La COP a créé le LEG, dont les membres sont nommés par les Parties, avec 
l'objectif de sous-tendre les stratégies de préparation et d’application des 
programmes d'action nationaux aux fins de l'adaptation (PANA).

https://unfccc.int/process/
bodies/constituted-bodies/least-

developed-countries-expert-group-leg

GROUPE CONSULTATIF D'EXPERTS 
DES COMMUNICATIONS 
NATIONALES DES PARTIES NON 
VISÉES À L'ANNEXE I DE LA 
CONVENTION (GCE)

La COP a créé le GCE avec l'objectif d'améliorer le processus de préparation des 
communications nationales des Parties non visées à l'annexe I de la Convention.

https://unfccc.int/process/
bodies/constituted-bodies/

consultative-group-of-experts-on-
national-communications-from-

parties-not-included-in-annex-i-to-
the-convention-cge

Feuille de route de la KJWA

Une feuille de route de la KJWA a été adoptée lors 
du SB 48 pour déterminer le mode d’organisation 
de l'action commune. Des ateliers sur chacun des 
six thèmes de la KJWA seront organisés pendant 
les sessions de la période 2018-2020 des organes 
subsidiaires qui se tiennent deux fois par an: en 
mai-juin à Bonn, et en novembre-décembre à 
l'occasion de la Conférence des parties (COP).   
Les ateliers sont organisés par le Secrétariat 
de la CCNUCC et prévoient la participation 
d'observateurs et de représentants des organes 
constitués au titre de la Convention Après chaque 
atelier, le Secrétariat devra également présenter un 
rapport qui sera examiné par les Parties lors des 
sessions suivantes. 

Entre chaque session, les Parties et les 
observateurs sont invités à faire part de leurs vues 
sur les points de l'atelier suivant en présentant des 
soumissions, avec des éventuelles considérations 
concernant les agriculteurs, la parité des sexes, les 
jeunes, les communautés locales et les populations 
autochtones. 

Enfin, en septembre 2020, les Parties et les 
observateurs seront invités à présenter leurs vues 
sur l'avancement de la KJWA dans son ensemble, 
ainsi que sur d’autres thèmes que ceux figurant 
dans la décision 4/CP.23. Ces soumissions seront 
prises en compte par les organes subsidiaires dans 
le rapport sur les résultats de la KJWA qui sera 
présenté à la COP 26 en 2020.

Le calendrier des soumissions, des ateliers et des 
rapports est présenté dans la figure 1 plus bas.

http://www.ctc-n.org/about-ctcn
http://unfccc.int/ttclear/tec
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/adaptation-committee-ac
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/adaptation-committee-ac
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/adaptation-committee-ac
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/standing-committee-on-finance-scf
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/standing-committee-on-finance-scf
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/standing-committee-on-finance-scf
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/paris-committee-on-capacity-building
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/paris-committee-on-capacity-building
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/paris-committee-on-capacity-building
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/least-developed-countries-expert-group-leg
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/least-developed-countries-expert-group-leg
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/least-developed-countries-expert-group-leg
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/consultative-group-of-experts-on-national-commu
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/consultative-group-of-experts-on-national-commu
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/consultative-group-of-experts-on-national-commu
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/consultative-group-of-experts-on-national-commu
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/consultative-group-of-experts-on-national-commu
https://unfccc.int/process/bodies/constituted-bodies/consultative-group-of-experts-on-national-commu
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F IGURE 1 	

FEUILLE DE ROUTE DE LA KJWA 

2(a) Modalités de 
mise en œuvre des  

cinq ateliers de 
session

Modalités de mise 
en œuvre des  cinq 
ateliers de session

22 oct 2018

SB 49 / Déc. 2018

2(b) Adaptation, 
retombées positives 
de l’adaptation et 

résilience
2(c) Sols, gestion 
des ressources en 
eau et systèmes 

2(b) Adaptation, 
retombées positives 
de l’adaptation et 

résilience
2(c) Sols, gestion 
des ressources en 
eau et systèmes 

intégrés

6 mai 2019

SB 50 / Juin 2019

2(d) Utilisation 
des nutriments et 

gestion des 
effluents de 

l’élevage

2(d) Utilisation 
des nutriments et 

gestion des 
effluents de 

l’élevage

30 sept 2019

SB 51 / Nov 2019

2(e) Gestion de 
l’élevage et 
résilience

2(f) Dimension 
socio-économique et 
dimension liée à la 

sécurité alimentaire

2(e) Gestion de 
l’élevage et 
résilience

2(f) Dimension 
socio-économique 
et dimension liée à 

la sécurité 
alimentaire

20 avril 2020

SB 52 / Juin 2020

Thèmes futurs 
et vues sur les progrès 

de la KJWA

Présentation à la 
COP26 des 

avancements et des 
résultats des travaux, 

y compris les possibles 
sujets à venir

28 sept 2020

SB 50 /Nov 2020

So
um

iss
ion

s
At

eli
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s

Premier atelier de session  
dans le cadre de la KJWA:  
Thème 2(a)

Selon la feuille de route de la KJWA, le premier 
atelier de session s'est tenu le 3 décembre 2018, 
lors du SB 49 en marge de la COP 24 à Katowice, 
Pologne. L'atelier a portésur le thème 2(a): 
Modalités de mise en œuvre des résultats des cinq 
ateliers de session tenus sur les questions relatives à 
l'agriculture et d'autres thèmes futurs qui pourront 
être dégagés de ces travaux. Les cinq ateliers de 
session mentionnés ont été organisés entre 
2013 et 2016 pendant les sessions du SBSTA et 
ont couvert une gamme étendue de thèmes 
relatifs à l'agriculture comprenant, entre autres, 

l'adaptation, les systèmes d'alerte précoce et la 
production agricole durable (voir Tableau 2 pour 
une liste exhaustive des ateliers). Ces ateliers 
ont constitué une occasion importante pour les 
Parties et les experts d’institutions observatrices 
d'échanger leurs expériences et leurs vues sur ces 
sujets. Après chaque atelier, le Secrétariat de la 
CCNUCC a préparé un rapport pour résumer les 
discussions et les informations présentées. 

Comme mandaté par la décision de Koronivia, 
l'atelier sur le thème 2(a) prévoit la présence 
des organes constitués au titre de la Convention 
(figurant dans le tableau 1 plus haut) qui 
pourraient présenter les activités passées et 
planifiées concernant l'agriculture en général et 
le thème de l'atelier en particulier. 

INTRODUCTION
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Objectif
Cette analyse a pour objectif de résumer les vues 
sur le thème 2(a) de la KJWA: Modalités de mise en 
oeuvre des résultats des cinq ateliers de session sur 
les questions relatives à l'agriculture et à d'autres 
thèmes futurs qui pourront être dégagés de l'action 

commune pour l'agriculture. Le résumé entend 
rendre plus accessible l’important éventail de 
vues présentées aux personnes concernées – dont 
notamment, les Parties et les observateurs de la 
CCNUCC, les fonctionnaires de la FAO s'occupant 
plus généralement de changement climatique, et 
les membres intéressés du public.  

TABL E AU 2	

ATELIERS DE SESSION SUR LES QUESTIONS RELATIVES A L'AGRICULTURE

TITRE DE L'ATELIER SESSION RAPPORT

Atelier de session consacré à l'état actuel des connaissances scientifiques concernant les 
moyens de promouvoir l'adaptation de l'agriculture aux effets des changements climatiques tout 
en favorisant le développement rural, le développement et la productivité durables des systèmes 
agricoles, ainsi que la sécurité alimentaire, dans tous les pays, et plus particulièrement dans les 
pays en développement. 

Varsovie, novembre 2013 FCCC/SBSTA/2014/INF.2

Atelier de session consacré au développement de systèmes d'alerte précoce et de plans 
d'intervention d'urgence liés aux épisodes climatiques extrêmes et à leurs effets comme la 
désertification, la sécheresse, les inondations, les glissements de terrain, les ondes de tempête, 
l'érosion du sol, et l'invasion d'eau salée.

Bonn, juin 2015 FCCC/SBSTA/2015/INF.6

Atelier de session consacré à l'évaluation des risques et des vulnérabilités des systèmes 
agricoles face à différents scénarios de changement climatique au niveau régional, national et 
local, en incluant sans s'y limiter, les parasites et les maladies.

Bonn, juin 2015 FCCC/SBSTA/2015/INF.7

Atelier de session sur la définition des mesures d’adaptation, compte tenu de la diversité des 
systèmes agricoles, des systèmes de connaissances autochtones, des différences d’échelle et 
des éventuelles retombées positives, et sur le partage des expériences en matière de recherche 
et développement, de même que des activités sur le terrain, y compris les aspects socio-
économiques, environnementaux et de genre.

Bonn, mai 2016 FCCC/SBSTA/2016/INF.5

Atelier de session sur le recensement et l’évaluation des pratiques et technologies agricoles 
propres à accroître la productivité de façon durable, et à renforcer la sécurité alimentaire et 
la résilience, compte tenu des différences entre les zones agroécologiques et les systèmes 
d’exploitation, comme les différentes pratiques et systèmes de pâturage et de culture.

Bonn, mai 2016 FCCC/SBSTA/2016/INF.6

Méthodologie
L'analyse prend en considération les 17 
soumissions des Parties et les 14 soumissions 
des observateurs sur le thème 2 (a) de la KJWA 
présentées avant le 10 décembre 2018. Toutes les 
soumissions présentées sont en anglais, sauf 
celle du Bénin qui est en français, et peuvent être 
consultées sur le portail pour les contributions de 
la CCNUCC (CCNUCC, 2018c).

Chaque soumission a été étudiée dans son 
intégralité pour garantir une évaluation 
exhaustive des vues proposées par les Parties 
et les observateurs. Le texte original a été 
extrait vers une base de données qui permet de 
recouper les différents aspects des soumissions 
individuelles. La base de données comprend 

des catégories pour le thème 2 (a) de la KJWA, y 
compris les priorités et les principaux thèmes à 
examiner lors de l'atelier du SB 49, l'éventuelle 
structure et forme de l'atelier, la participation 
souhaitée ainsi que les produits attendus, 
entre autres. 

Il est important de souligner que les 
soumissions sont extrêmement hétérogènes 
dans leur structure, leur contenu et leur longueur. 
Ceci peut influencer considérablement le 
niveau de couverture et de détail des vues sur 
les modalités proposées de mise en œuvre des 
résultats des cinq ateliers de session tenus sur 
les questions relatives à l'agriculture et d'autres 
thèmes futurs qui pourront être dégagés de 
l'action commune pour l'agriculture. 

 

https://unfccc.int/resource/docs/2014/sbsta/eng/inf02.pdf
https://unfccc.int/resource/docs/2015/sbsta/eng/inf06.pdf
https://unfccc.int/resource/docs/2015/sbsta/eng/inf07.pdf
https://unfccc.int/resource/docs/2016/sbsta/eng/inf05.pdf
https://unfccc.int/resource/docs/2016/sbsta/eng/inf06.pdf
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SOUMISSIONS DES PARTIES ET DES GROUPES1  

1	 Argentine
2	 Australie
3	 Bénin
4	 Brésil
5	 Brunei Darussalam, Cambodge, Indonésie, Laos PDR, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, 

Thaïlande et Viet Nam en tant que membres de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN)
6	 Chili
7	 États-Unis d'Amérique (USA)
8	 Groupe des négociateurs africains (GNA)
9	 Japon

10	 Kenya
11	 Norvège

L'analyse des soumissions a été structurée en 
suivant une approche par étapes: 

	X ÉTAPE A: Une première version avec une 
analyse partielle et préliminaire, incluant un 
aperçu approfondi reflétant uniquement les 
soumissions des Parties et des observateurs 
disponibles dans le portail pour les 
contributions de la CCNUCC à la date limite 
du 19 novembre 2018 a été mise à disposition 
pour commentaires pendant la COP 24, soit 24 
soumissions totales. Cette première version 

était ouverte aux commentaires jusqu'au 21 
décembre 2018 bien qu'aucun commentaire 
spécifique n'ait été reçu.  

	X ÉTAPE B: Une analyse complète a été réalisée 
pour refléter les 31 soumissions des Parties 
(17) et des observateurs (14) présentées au 10 
décembre 2018. Une version de cette analyse a 
été distribuée pour commentaires; au total, 44 
commentaires et observations ont été pris en 
compte par 4 réviseurs dans la version définitive.

	� ENCADRE 1 TERMES IMPORTANTS

Les termes agriculture ou secteur agricole, lorsqu’utilisés par la FAO comprennent les sous-secteurs suivants: cultures végétales, 
élevage, pêche, aquaculture et foresterie. Les termes agriculture ou secteur agricole dans le contexte de la CCNUCC sont conformes à la 
terminologie du Groupe d'experts environnemental sur l'évolution du climat (GIEC) et couvrent les émissions provenant de la fermentation 
entérique, de la gestion des effluents d'élevage, de la riziculture, du brûlage dirigé de la savane et des pâturages, et des sols (émissions de 
l’agriculture). Les émissions et les absorptions des pâturages et des terres cultivées sont couvertes par l’UTCATF (Utilisation des terres, 
changement d'affectation des terres et foresterie).  Dans la publication GIEC 2006, les deux secteurs (agriculture et UTCATF) sont traités 
conjointement dans le secteur AFAT (agriculture, foresterie et affectation des terres) (GIEC, 2016).

Mise en œuvre/application dans le contexte de la KJWA, ce terme réfère soit à l'action commune à entreprendre par le SBI et le 
SBSTA (ex.: par le biais d'ateliers, de documents techniques, de réunions d'experts, de décisions et de recommandations), soit à l'exécution 
opérationnelle sur le terrain d'actions et de mesures en matière d'agriculture.

Sécurité alimentaire, bien que ce terme ait un rôle crucial dans le cadre de la KJWA, il n'est pas défini dans la décision. Lorsqu'il est 
utilisé par la FAO, ce terme s'inspire de la définition du Sommet mondial de l’alimentation (1996): «La sécurité alimentaire est assurée 
quand toutes les personnes, en tout temps, ont un accès physique, social et économique à une alimentation suffisante, sûre et nutritive 
pour satisfaire leurs besoins et leurs préférences alimentaires leur permettant de mener une vie saine et active». Ainsi, quatre dimensions 
principales de la sécurité alimentaire sont identifiées à partir de cette définition: la disponibilité de la nourriture, l'utilisation appropriée de la 
nourriture, l'accès à la nourriture, et la stabilité des trois autres dimensions dans le temps. 

>> Dans cette analyse, les termes «agriculture», «mise en œuvre» et «sécurité alimentaire» sont tirés des soumissions sans 
se rapporter à une signification précise, c’est-à-dire sans préjuger de l'interprétation appliquée par les différentes Parties. <<

1  Le texte en gras indique que ces soumissions ont été prises en compte dans l'analyse à l'étape B.

INTRODUCTION
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SOUMISSIONS DES OBSERVATEURS2

Système des Nations Unies:

1	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'agriculture (FAO)

Organisations intergouvernementales admises (OIG):  

2	 Organisation du système GCRAI au nom de l’Organisation du système GCRAI, du Centre international 
d’agriculture tropicale (CIAT), et de la Banque mondiale (ci-après dénommé GCRAI-CIAT-BM) 

Organisations non gouvernementales admises (ONG): 

3	 Business for Social Responsibility au nom de l'Alliance d'Amérique du Nord pour une agriculture 
intelligente face au climat (NACSAA) 

4	 CARE international (CARE)
5	 Centre basque sur le changement climatique (BC3)
6	 Climate Action Network International au nom de Climate Action Network International (CAN) 
7	 Conservation International au nom de Conservation International, Environmental Defense Fund, 

National Wildlife Federation, The Nature Conservancy (dénommés ci-après CI et al.)
8	 CropLife International (CropLife)
9	 Groupe des agriculteurs de l'Organisation mondiale des agriculteurs (FC-OMA) 

10	 Organisation mondiale des agriculteurs (OMA) 
11	 Organisations non gouvernementales de la jeunesse (YOUNGO) 
12	 SOS SAHEL International (SOS SAHEL) 

Entités non admises (ENA): 

13	 Soumission conjointe au nom de CIRAD, d'EMBRAPA, FACCE-JPI, de l'Université Hochschule 
Geisenheim (Allemagne), IIASA, INIA, INRA, IRD, ISRA, ISRIC - World Soil Information, JRC, 
Université d'Antananarivo (Madagascar), Université Lubin des sciences de la terre (Pologne) et WLE

14	 The Nordic Network of farmers organizations and cooperatives Climate (NBC)

2  Le texte en gras indique que ces soumissions ont été prises en compte dans l'analyse à l'étape B.

12	 Nouvelle-Zélande
13	 Philippines
14	 Ouganda
15	 Union européenne et ses 28 états membres (UE)
16	 Uruguay
17	 Viet Nam

Pour résumer, au 10 décembre 2018, 31 
soumissions présentées par 17 Parties ou 
groupes de Parties et 14 organisations 
observatrices avaient été publiées sur le portail 
de soumission de la CCNUCC (voir Figure  1). 

Cela inclut les soumissions groupées suivantes: 
la soumission de l'Union européenne; la 
soumission du Groupe de négociateurs africains; 
et la soumission de l'Association des nations de 
l'Asie du Sud-Est (voir Figure 2).
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Source: Département de l’appui aux missions. Section de la cartographie. Carte No. 4136 Rev. 12.1 NATIONS UNIES juillet 2018. Les appellations employées dans cette 
carte et la présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant au statut 
juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.

F IGURE 2	

REPARTITION DES SOUMISSIONS AU 10 DECEMBRE 2018

F IGURE 3	

SOUMISSIONS PRESENTEES PAR LES PARTIES ET LES GROUPES AU 10 DECEMBRE 2018
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Bien que la structure, la longueur et le niveau de 
détail des soumissions présentées par les Parties 
varient considérablement, plusieurs d'entre 
elles présentent des similitudes par rapport à 
certaines composantes ou recommandations. 

Quelques soumissions des Parties (GNA, 
Argentine, ASEAN, Brésil, Chili, Kenya, Ouganda, 
Philippines, Viet Nam) offrent un aperçu 
des vulnérabilités du secteur agricole face 
aux changements climatiques dans leur 
pays, en décrivant les risques majeurs que 
les changements climatiques font peser sur 
l'agriculture et la sécurité alimentaire et en 
présentant, dans certains cas, des initiatives 
importantes comme les programmes, les 
stratégies et les plans d'action entrepris par 
leurs pays pour s'adapter aux changements 
climatiques et en atténuer les effets (considérés 
parfois comme des bénéfices accessoires de 
l'adaptation sans préjuger d’une amélioration 
de l'efficacité de production), ainsi que 
pour renforcer la sécurité alimentaire. Ces 
soumissions soulignent qu'il est indispensable 

de traiter la vulnérabilité du secteur agricole aux 
effets négatifs des changements climatiques en 
favorisant l'adaptation et l'atténuation, ainsi 
qu'en contribuant à la sécurité alimentaire 
conformément aux priorités nationales, déjà 
rappelées dans leurs contributions déterminées 
au niveau national (CDN) dans le cadre de 
l'Accord de Paris (Argentine, ASEAN, Brésil, Chili, 
Viet Nam). 

Dans ce sens, plusieurs soumissions des 
Parties (Argentine, Australie, Brésil, Chili, GNA, 
Kenya, Uruguay, USA, Viet Nam) réaffirment 
explicitement leur soutien ferme à la KJWA, qui 
offre l'occasion de faire progresser le débat 
sur les questions relatives à l'agriculture, et 
reconnaissent l'importance de la feuille de route 
de Koronivia adoptée lors du SB 48 comme un 
moyen de: 

	X Opérationnaliser la décision de la COP 
sur la KJWA

	X Partager des expériences et des initiatives 
telles que la mise en œuvre d'une agriculture 

APERÇU DES  
SOUMISSIONS  
DES PARTIES

C H A P I T R E
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intelligente face au climat (AIC), le suivi 
et l'évaluation des actions climatiques, les 
services d'information sur le climat, et la 
réduction des risques de catastrophe pour un 
développement agricole durable et résilient;

	X Échanger des points de vue sur les 
connaissances, les bonnes pratiques et 
les leçons apprises des autres Parties, des 
observateurs et surtout des producteurs dans 
le but ultime d'améliorer le renforcement 
des capacités, notamment dans le cas des 
agriculteurs;

	X Renforcer les partenariats entre pays pour 
mieux combler les lacunes en matière 
d'expertise, de technologies et de politiques, 
ainsi que pour faire appel au savoir-faire des 
organes constitués et d'autres institutions 
internationales pertinentes;

	X Soutenir les pays, notamment en 
développement - en fournissant également 
un appui financier et au renforcement des 
capacités -, et les parties prenantes à lutter 
contre les changements climatiques à travers 
des politiques et des pratiques qui favorisent 
des systèmes agricoles plus efficients, plus 
productifs et plus résilients, en facilitant 
également l'accès aux technologies agricoles 
qui répondent aux défis posés par les 
changements climatiques; 

	X Augmenter les investissements financiers 
dans l'agriculture et faciliter l'accès au 
financement pour étoffer la mise en œuvre 
d'actions d'atténuation et d'adaptation visant 
à améliorer la sécurité alimentaire.

Dans leurs soumissions, 6 Parties (Argentine, 
ASEAN, Chili, Japon, Uruguay, USA) rappellent 
l'utilité des résultats des cinq ateliers de 
session tenus sur les questions relatives à 

l'agriculture. Elles considèrent que ces ateliers 
sont essentiels pour stimuler l'action climatique 
dans le secteur agricole, notamment en ce 
qui concerne:

	X Les technologies et expériences liées aux 
vulnérabilités des systèmes agricoles aux 
changements climatiques à différentes 
échelles, y compris l'amélioration de la gestion 
de l'eau et des systèmes de production (ex. à 
travers des variétés de semences améliorées);  

	X Les éventuelles mesures pour aider les 
agriculteurs à prévoir les changements 
climatiques et à gérer les risques climatiques, 
y compris le développement de systèmes 
d'alerte précoce et de plans d'intervention 
d'urgence; 

	X Les mesures d'adaptation, les pratiques 
agricoles et la communication avec les 
agriculteurs. 

Ces soumissions soulignent également qu'il est 
important que les modalités de mise en œuvre 
identifiées tiennent compte des conditions 
environnementales et culturelles, qui varient 
énormément entre les pays et à l'intérieur d'un 
même pays. D'après ces soumissions, donc, 
des modalités appropriées de mise en œuvre 
devraient être définies par chaque Partie 
conformément à ses besoins respectifs, et 
pourraient servir de base aux futurs ateliers 
prévus dans la feuille de route de la KJWA.

Plus spécifiquement, en considérant que 
l'atelier sur le thème 2(a) a lieu pendant le SB 
49, les soumissions de sept Parties (ASEAN, 
Australie, UE, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Ouganda) présentent des vues et des suggestions 
sur la structure, la participation attendue, 

10
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1.1	 Modalités 
prioritaires de mise  
en œuvre des 
résultats des cinq 
ateliers de session
Dix soumissions sur 17 (Argentine, ASEAN, Bénin, 
Chili, GNA, Norvège, Philippines, Ouganda, 
Uruguay, Viet Nam) mettent en évidence les 
priorités que ces parties envisagent quant aux 
modalités de mise en œuvre des résultats des 
cinq ateliers de session tenus sur les questions 
relatives à l'agriculture. Ces soumissions 
prennent en considération, entre autres, les 
moyens possibles d'accélérer la mise en œuvre 
des résultats des cinq ateliers de session, à savoir: 

	X Apport d'un soutien financier, renforcement 
des mécanismes du marché et 
investissements;  

	X Incitations publiques et régimes d'aide à 
l'agriculture; 

	X Partage des expériences et des leçons 
apprises; 

	X Soutien aux stratégies et plans d’action 
nationaux visant l'adaptation aux 
changements climatiques et l'atténuation de 
leurs effets;

	X Développement et accès à des technologies 
rentables; 

	X Renforcement des capacités et du savoir-faire.

D'après les soumissions mentionnées 
précédemment, les modalités prioritaires de 
mise en œuvre devraient être appliquées dans les 
domaines recevables suivants:

	X Systèmes d'alerte précoce, prévisions 
saisonnières pour l'agriculture et 
informations agrométéorologiques;

	X Carbone amélioré du sol, santé du sol, et 
fertilité du sol, notamment dans les domaines 
sensibles à l'intrusion d'eau salée, à la 
sécheresse et à l'érosion; 

	X Utilisation des terres et gestion de l'eau 
efficaces pour améliorer l'efficience de 
l'irrigation des terres agricoles et de la 
productivité agricole;

	X Amélioration de l’utilisation des nutriments 
et de la gestion des déchets de l'industrie 
agricole pour des systèmes agricoles durables 
et résilients;

	X Services d'information climatologique pour 
les petits propriétaires en matière de gestion 
des cultures et du bétail;

	X Agroforesterie;
	X Evaluation des risques et cartographie des 
vulnérabilités de la production agricole.

Deux Parties en particulier (GNA, Kenya) 
demandent que des ressources soient consacrées 
dans le cadre des mécanismes financiers (Fonds 
vert pour le climat, Fonds pour l'adaptation 
et Fonds pour l'environnement mondial) pour 
appuyer la mise en œuvre de tous les thèmes de 
la KJWA ainsi que tout nouveau point qui pourrait 
surgir dans le futur, y compris donc la mise en 
œuvre des résultats des ateliers de session passés. 
Deux soumissions (Bénin, Kenya) soulignent la 
nécessité d'améliorer l'accès au financement pour, 
entre autres, favoriser le transfert de technologie 
et le renforcement des capacités en matière 
d'action climatique, à travers des méthodologies 
simples et transparentes d'accès aux fonds afin de 
traiter des vulnérabilités spécifiques du secteur 
agricole et des communautés, adaptées aux 
besoins de développement des pays.  Cela inclut 
également de mettre en place des instruments 
financiers innovants.

Une soumission (Uruguay) précise qu'une 
aide cohérente et coordonnée par les organes 
constitués est nécessaire pour que la KJWA 
soit une réussite, et que des contributions au 
processus devraient être fournies par les agences 
et les organisations de l'ONU, par les centres 
de recherche et de technologie ainsi que par 
les réseaux travaillant sur les problèmes liés à 
l'agriculture, à la sécurité alimentaire et aux 
changements climatiques.

Huit soumissions (Argentine, ASEAN, Bénin, 
Chili, GNA, Philippines, Ouganda, Uruguay) 
indiquent que les modalités de mise en œuvre des 
résultats des ateliers de session passés devraient:  

1. APERÇU DES SOUMISSIONS DES PARTIES
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	X Induire un processus itératif d'apprentissage 
et de mise en œuvre au niveau national, qui 
tienne compte des circonstances spécifiques 
des localités où les résultats seront utilisés, 
afin de traiter un large éventail de problèmes 
en réduisant au minimum les obstacles 
techniques, économiques et institutionnels à 
l'action et au progrès.

	X Identifier, prioriser et mettre en œuvre 
des stratégies et des mesures sectorielles 
spécifiques pour intensifier l'action climatique 
dans l'agriculture, avec l'objectif de mettre 
également à profit les stratégies et les 
mesures de lutte contre les changements 
climatiques existants dans le secteur agricole 
(qui demeurent parfois fragmentées et 
insuffisantes pour traiter convenablement la 
nature et l'ampleur du problème), afin d'éviter 
la duplication et d'adopter une approche axée 
sur l'agriculteur.

	X Élaborer des approches cohérentes pour 
mesurer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des stratégies et des mesures visant 
à faire face aux changements climatiques 
dans l'agriculture. Des paramètres simples 
et rentables contribueraient à harmoniser les 
nombreux et différents systèmes de suivi et 
évaluation (S&E) existants. Les systèmes de 
S&E devraient également être cohérents avec 
les capacités et les ressources disponibles, 
notamment lorsqu’ils sont destinés aux 
agriculteurs.

	X Encourager une communauté de vues et une 
coordination intersectorielle sur le changement 
climatique et l'agriculture, en promouvant 
l'apprentissage mutuel pour renforcer la 
résilience de l'agriculture, atteindre une 
utilisation durable des ressources naturelles 
et efficaces du territoire, et promouvoir une 
augmentation durable de la productivité qui 
relève les défis de la sécurité alimentaire 
et favorise la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD). 

	X Promouvoir la coopération internationale et 
la coordination régionale pour soutenir les 
pays membres à travers la coopération Nord-
Sud et Sud-Sud (cette dernière a surtout été 
évoquée par les régions d'Asie du sud-est et 
les régions africaines).

À propos du dernier point, deux soumissions 
(Bénin, GNA) appuient l'établissement et le 
renforcement de centres régionaux de recherche 
et de technologie dans le domaine de l'agriculture. 
Plus particulièrement, ces soumissions rappellent 
la proposition sur la création d'un centre 
international d'agriculture résiliente face aux 
changements climatiques en Afrique. 

Six Parties, (Argentine, Australie, Nouvelle-
Zélande, Norvège, UE, Uruguay) expriment 
la nécessité d'adopter l’approche la plus 
large possible en considérant le thème 2(a), 
afin d'explorer tous les moyens possibles de 
concrétiser les débats fructueux que les Parties 
et les observateurs ont mené pendant les ateliers 
précédents. La mise en œuvre de politiques et de 
pratiques devrait reposer sur une coopération 
multiniveau (sous-national à national) et 
multilatérale qui inclut les agriculteurs ainsi 
qu’un éventail d'acteurs divers, y compris le 
gouvernement, les centres de recherche, la société 
civile et le secteur privé. Ces Parties ont souligné 
aussi qu’il est fondamental de les harmoniser 
avec les instruments nationaux de planification 
climatique, comme les CDN et les plans 
nationaux pour l'adaptation (PNA). Au-delà de la 
coordination nationale, les soumissions insistent 
également sur l'importance de la coopération 
internationale. 

Une soumission de groupe (AGN) a identifié 
des résultats spécifiques qui seraient prêts à être 
mis en œuvre, comme l'établissement de centres 
d'alerte précoce (cinq centres couvrant les sous-
régions africaines et renforçant les systèmes 
nationaux) pour gérer les risques associés au 
climat, développer et exécuter les plans d'urgence 
et les filets de sauvetage en tenant compte des 
différents sous-secteurs agricoles (agriculture, 
élevage, pêche).
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1.2	 Vues relatives  
à l'atelier sur  
le thème 2(a) 
Six soumissions sur 17 (ASEAN, Australie, Bénin, 
Norvège, Ouganda, UE) se réfèrent précisément 
à l'atelier tenu sur le thème 2(a) organisé lors du 
SB 49. Trois soumissions sur 17 (Japon, Nouvelle-
Zélande, UE) donnent leurs vues sur tous les 
ateliers prévus par la feuille de route triennale 
de la KJWA, y compris les idées applicables au 
premier atelier sur le thème 2(a). 

En particulier, 7 soumissions (ASEAN, 
Australie, Bénin, Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Ouganda, UE) indiquent leur volonté de prendre 
activement part à des discussions fructueuses 
et ouvertes. Les Parties considèrent cet atelier 
comme une occasion importante pour tirer 
parti des résultats et des conclusions des 
cinq ateliers de session, et pour faire avancer 
l'action climatique dans les secteurs agricoles 
en répondant à des besoins et des priorités 
spécifiques liés au changement climatique, à 
l'agriculture et à la sécurité alimentaire. 

En prévision de l'atelier SB 49, deux 
soumissions (Ouganda, UE) envisagent 
l'élaboration d'orientations à examiner par 
la COP sur la manière de mettre en œuvre les 
résultats des cinq ateliers de session et d'autres 
thèmes relevant de la KJWA.

Quatre soumissions (Australie, Bénin, GNA, 
UE) proposent que les organes constitués et 
d’autres institutions de l'ONU contribuent 
activement à la KJWA à travers, par exemple, 
l'exécution opérationnelle de la décision de 
la KJWA sur leurs travaux, ce qui renforcerait 
les liens d'interdépendance et encouragerait 
des actions harmonisées. L'atelier est perçu 
comme une occasion unique de présenter aux 
Parties le fonctionnement de ces organes et 
institutions, ainsi que leurs activités dans 
le domaine agricole.  Il est prévu que les 
organes donnent des exemples concrets de 
leurs travaux, en répondant aux éventuels 

besoins techniques et de développement des 
capacités des Parties. L'atelier pourrait faciliter 
l'identification d’éventuelles lacunes et liens 
d'interdépendance ainsi que de moyens pour 
renforcer la collaboration. Cet engagement 
devrait faciliter l'atteinte de résultats concrets au 
titre de la KJWA.

Questions directrices et 
contributions à l'atelier

Cinq soumissions sur 17 (Bénin, Japon, Nouvelle-
Zélande, Norvège, UE) identifient les sujets ou 
les principales contributions à traiter pendant 
l'atelier afin de rendre les résultats des cinq 
ateliers de session prêts à être mis en œuvre.

Quatre soumissions (Japon, Nouvelle-Zélande, 
Norvège, UE) dressent une liste de questions 
directrices auxquelles répondre pendant l'atelier. 
Le type de questions proposées varie: quelques-
unes concernent les échanges de connaissances, 
par exemple, comment les Parties peuvent 
tirer des leçons de leurs politiques et mesures 
nationales, ou comment les organisations 
internationales (ex.: FAO, GCRAI, Global 
Research Alliance) peuvent soutenir les efforts 
des Parties. D'autres visent à examiner les liens 
éventuels avec d'autres processus relevant de la 
CCNUCC, par exemple: 

	X Comment utiliser au mieux le processus 
d'examen technique (PET) ou les réunions 
d'experts techniques (RET) pour appuyer la 
KJWA (CCNUCC, 2018d);

	X Comment le mécanisme central prévu par 
l'article 6.43  peut-il appuyer la KJWA;

	X Quelles leçons peuvent être tirées du dialogue 
Talanoa et des discussions régionales Talanoa 
(CCNUCC, 2018e); 

	X Le forum sur les mesures de riposte est-il 
capable de livrer un segment sectoriel 
spécifique axé sur les résultats de la KJWA 
(CCNUCC, 2018f);

	X Comment les Parties peuvent-elles influencer 
la reconstitution du Fonds vert pour le 
climat (FVC) pour augmenter la visibilité de 
l'agriculture (Fonds vert pour le climat, 2018); 

3 L'article 6.4 de l'Accord de Paris définit un mécanisme pour contribuer à l'atténuation des émissions de gaz à effet de serre et 
promouvoir le développement durable, placé sous l'autorité et la direction de la Conférence des Parties au présent accord à titre 
volontaire. Il est établi que ce mécanisme sera supervisé par un organe désigné par la Conférence des Parties.

1. APERÇU DES SOUMISSIONS DES PARTIES
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	X Comment l'atelier peut-il fournir des liens 
vers les efforts antérieurs à 2020 pour 
relever le degré d'ambition en matière 
d'action climatique.

Quelques soumissions posent explicitement 
des questions-guides aux organes constitués sur 
des problèmes spécifiques comme, par exemple: 

	X Existe-t-il des priorités/critères particuliers 
dans l'organe donné qui aident ou empêchent 
de répondre aux besoins de l'agriculture?

	X Les besoins de l'agriculture (identifiés dans les 
CDN et les PNA, par exemple) sont-ils traités 
par les organes constitués comme (a) un 
domaine prioritaire spécifique ou (b) intégrés 
dans leur travail général?

Il est aussi prévu que les organes constitués 
fournissent des résumés et des exemples de 
projets liés à l'agriculture en rapport avec les six 
thèmes de 2 (a) au 2(f) de Koronivia, en décrivant 
les technologies appliquées et en donnant des 
détails sur les exigences de mise en œuvre.  

Une soumission (UE) dresse une liste 
d'éléments à prendre en compte comme 
contribution à tous les futurs ateliers tenus au 
titre de la KJWA, y compris l’atelier sur le thème 
2(a). La liste comprend: toutes les soumissions 
des Parties et des observateurs sur les questions 
liées à l'agriculture au titre de la CCNUCC; les 
conclusions et les rapports des ateliers passés, et 
les rapports des organisations de l'ONU (ex.: une 
synthèse des soumissions au titre de la KJWA 
et la présentation des organes de la convention 
concernés par l'agriculture); les rapports 
pertinents de la GIEC; les présentations et les 
recommandations des experts, des organes 
constitués et des observateurs.

Structure de l'atelier et 
participation prévue 

Six soumissions sur 17 (Australie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Norvège, UE, USA) donnent 
leurs vues sur la manière dont l'atelier relatif 
au thème 2(a) devrait être organisé pour ce qui 
est de la structure générale, de la forme, et de la 
participation prévue. 

Plusieurs soumissions (Australie, Bénin, 
Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège) indiquent 
que l'atelier devrait être ouvert à un 
vaste éventail d'experts pour partager les 
connaissances ou les progrès les plus actualisés, 
et comprendre des groupes de parties prenantes 
clés en accordant une attention particulière à la 
parité des sexes, aux jeunes, aux communautés 
locales et aux populations autochtones. Les 
Parties attendent la participation de différents 
acteurs, y compris: 

	X Les représentants et les experts des Parties 
qui peuvent faire bénéficier les autres de 
leurs expériences nationales et formuler 
des recommandations en fonction des 
circonstances nationales, également en ligne 
avec les CDN et les PNA;

	X Les experts des organes constitués, des 
organisations et des institutions internationales 
œuvrant dans le domaine de l'agriculture, 
y compris les instituts universitaires et de 
recherche. Il a été conseillé à ces experts 
de présenter leurs vues avant l'atelier pour 
disposer d'un aperçu des informations 
disponibles et formuler des recommandations, 
qui seraient reprises dans le rapport du 
secrétariat de la CCNUCC pour être étudiées à 
la prochaine réunion des organes subsidiaires.

	X Les observateurs et les autres participants (ex.: 
agriculteurs et représentants des groupes 
d'agriculteurs, des industries agricoles et 
des communautés locales) qui devraient 
être activement impliqués dans l'atelier en 
faisant des présentations et en participant 
aux débats. Il a été recommandé que leurs 
soumissions cernent les difficultés auxquelles 
sont confrontés les agriculteurs. Les solutions 
techniques et les perspectives identifiées dans 
les ateliers tenus entre 2013 et 2016 devraient 
être examinées en vue d'une mise en œuvre.

Concernant la structure de l'atelier, trois 
soumissions (Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège) 
ont proposé que le secrétariat de la CCNUCC 
fasse un exposé liminaire en début d'atelier pour 
résumer les principaux résultats des cinq ateliers 
de session, en mettant tout particulièrement 
l'accent sur:
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	X Les bonnes pratiques, les technologies, les 
connaissances et les savoir-faire identifiés 
pouvant être mis en œuvre, et le niveau de 
préparation des pays - notamment pour 
les solutions considérées peu coûteuses ou 
sans frais;

	X L’examen des interactions positives entre le 
climat, l'environnement et les ODD; 

	X Les politiques nationales et les cadres porteurs 
des Parties qui ont été utilisés pour appuyer 
l'adaptation et l'atténuation dans le domaine 
agricole; 

	X Les investissements publics en matière de 
recherche et développement sur les problèmes 
liés à l'agriculture et aux changements 
climatiques;

	X les modalités de mise en œuvre visant à 
fournir des résultats utiles avec, notamment, 
la participation des organes constitués, 
d'autres processus de la CCNUCC et 
d'organisations internationales pertinentes.

En outre, cinq soumissions (Australie, Japon, 
Norvège, UE, USA) sont d'accord sur le fait qu'il 
serait utile de disposer de présentations des 
représentants des organes constitués afin d'en 
savoir plus sur les travaux actuels et futurs liés 
à l'agriculture et aux changements climatiques, 
ainsi que sur la manière dont ils travaillent 
de façon autonome ou en collaboration. Le 
but serait d'identifier de possibles lacunes ou 
doublons, pour éviter la duplication des efforts 
et cerner les moyens d'améliorer la collaboration, 
ainsi que d'affiner une vision commune pour 
les ateliers, les négociations et les processus 
décisionnels à venir. 

Quelques soumissions (Japon, Nouvelle-
Zélande, Norvège, UE) fournissent également 
des indications sur les éventuelles contributions 
qui devraient faire suite aux présentations 
des représentants des organes constitués. Ces 
soumissions proposent que d'autres intervenants 
(ex.: les représentants des groupes de Parties 
les plus importantes, de la société civile, des 
communautés autochtones, des agriculteurs, 
etc.) soient invités à faire leurs déclarations 
pour entamer les débats. Les présentations 
devraient être choisies en veillant à allouer 
suffisamment de temps pour pouvoir traiter les 
nombreux sujets inclus dans l'atelier et pour 
assurer des échanges et des débats interactifs 

entre les participants. Il a été recommandé que 
les présentations données soient disponibles en 
ligne après l'atelier pour s'assurer que d'autres 
profitent aussi des informations partagées par 
les orateurs experts.

Résultat espéré au 
sortir de l'atelier 

La feuille de route de la KJWA indique qu'après 
chaque atelier, le secrétariat de la CCNUCC 
préparera un rapport qui sera étudié par les 
Parties lors de la session SB suivante. 

Trois soumissions (Japon, UE, USA) précisent 
que le rapport de l'atelier, sous forme de résumé 
ou de document d'orientation technique 
présentant les bonnes pratiques et leur cadre 
de mise en œuvre, pourrait servir de référence 
pour faciliter et contribuer à la prise de décision 
par les responsables politiques et les autres 
parties prenantes. Il permettrait également de 
partager les bonnes pratiques, les cas réussis, les 
obstacles à la bonne mise en œuvre, les leçons 
apprises et d'autres expériences nationales liées 
à l'agriculture et aux changements climatiques.

Le rapport de l'atelier rédigé par le 
Secrétariat devrait inclure un résumé complet 
des idées exprimées pendant l'atelier, ainsi 
que les conclusions du président, y compris 
les recommandations ayant reçu un vaste 
appui pendant l'atelier pour examen dans des 
débats formels ou dans une décision de la COP 
sur la KJWA.

Le rapport de l'atelier comprend donc: 

	X Un diagnostic des problèmes analysés et des 
difficultés encourues pendant ces activités;

	X Les informations sur les modalités (ex.: 
transfert de technologie, renforcement des 
capacités, assistance financière, partage des 
connaissances, élaboration de documents 
techniques) de mise en place du soutien;

	X Les bonnes pratiques et les études de cas sur 
les activités liées à l'agriculture, ainsi que les 
solutions ponctuelles et à long terme;

	X Les évaluations de la rentabilité;
	X Des liens vers la mise en œuvre des CDN, des 
NPA et d'autres programmes/plans préparés 
dans le cadre de la CCNUCC, ainsi que les liens 
potentiels vers la mise en œuvre des ODD.

1. APERÇU DES SOUMISSIONS DES PARTIES
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1.3	 Contributions sur 
les étapes suivantes 
de la feuille de route 
de la KJWA 
Au-delà de l'objet spécifique du thème 2 (a), 7 
soumissions (Australie, Japon, Nouvelle-Zélande, 
Norvège, Uruguay, EU, USA) ont également 
apporté des contributions et des considérations 
sur les futurs ateliers prévus par la feuille de 
route triennale de la KJWA. Ces soumissions 
envisagent une série fructueuse d'ateliers avec un 
échange continu entre Parties et observateurs qui 
tienne compte des meilleurs outils de gestion des 
risques et des données scientifiques disponibles, 
pour mieux appuyer les producteurs agricoles 
dans leurs processus décisionnels. Cependant, 
plusieurs de ces soumissions (Australie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Norvège) trouvent que la 
feuille de route de la KJWA semble être un plan de 
travail trop ambitieux; elles estiment que la COP 
et les organes constitués réguliers pourraient 
ne pas accorder suffisamment de temps pour 
étudier chacun des cinq thèmes restants puisque 
les ateliers de session de la feuille de route de la 
KJWA font l'objet de restrictions en matière de 
temps et de participation. Par conséquent, ces 
Parties espèrent discuter de l'intérêt et de la 
possibilité de tenir des ateliers intersession en 
dehors des sessions régulières de la CCNUCC, ce 
qui apporterait une valeur ajoutée à l'élaboration 
d'orientations et de résultats utiles sur ces 

problèmes. En particulier, trois soumissions 
(Japon, Uruguay, UE) sont favorables à des 
ateliers intersession et des réunions d'experts 
supplémentaires, si la participation de toutes 
les Parties est assurée en obtenant des fonds 
suffisants. 

Compte tenu de la disponibilité limitée de 
fonds pour produire la feuille de route de la 
KJWA et de l’ambitieux programme de travail, 
une Partie (Nouvelle-Zélande) explicitement 
soutenue par d'autres soumissions (Australie, 
Norvège), propose d'organiser un atelier 
technique supplémentaire sur le thème 2(e): 
Amélioration des systèmes d'élevage y compris les 
systèmes de production agropastorale et d'autres, 
comme contribution volontaire à la CCNUCC pour 
fournir plus de temps pour les débats.  Comme 
pour les ateliers officiels, celui-ci serait ouvert à 
toutes les Parties et les résultats pourraient être 
incorporés dans les futures décisions de la KJWA.

De plus, une soumission (Norvège) propose de 
modifier la feuille de route pour faire de la place 
à des débats plus fructueux sur le futur Rapport 
spécial du GIEC sur le changement climatique et 
les terres émergées. Ce rapport devrait fournir 
des indications importantes pour la KJWA, 
notamment sur les thèmes 2(b) (résilience), 
2(c), sols, et 2(f) (sécurité alimentaire). Un 
changement de chronologie pour les thèmes 
2(c) et 2(d) a été proposé afin d'incorporer les 
indications du Rapport spécial. Le thème 2(c) 
(sols) pourrait donc être traité à la COP 25 pour 
consolider le Rapport spécial du GIEC, tandis que 
le thème 2(d) (nutriments) serait abordé au SB 50 
conjointement au thème 2(b) (résilience).



Comme pour les soumissions des Parties, la 
plupart des soumissions des observateurs 
varie considérablement en ce qui concerne leur 
structure, leur longueur, leur exhaustivité et les 
questions prioritaires à traiter. 

Sept soumissions sur 14 (1 Système ONU: FAO; 
1 IGO: GCRAI-CIAT-BM; 5 ONG: CAN, CARE, 
CropLife, FC-OMA, OMA) soulignent que la KJWA 
pourrait constituer une occasion importante 
d'aborder les problèmes liés à l'agriculture et 
aux changements climatiques. Elles mettent 
en évidence le rôle fondamental que le secteur 
agricole joue dans l'accroissement de la sécurité 
alimentaire et la lutte contre les changements 
climatiques, car il aborde les aspects liés à 
l'atténuation et à l'adaptation tout en contribuant 
à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration de 
la sécurité sociale. De plus, 6 soumissions (1 OIG: 
GCRAI-CIAT-BM; 5 ONG: BC3, CARE, FC-OMA, SOS 
SAHEL, OMA) rappellent combien il est crucial 
d’impliquer et de mobiliser de façon concrète 
la société civile ou les petits propriétaires 

agriculteurs et leurs savoirs traditionnels, dans 
la lutte contre les changements climatiques. 
Effectivement, les acteurs locaux disposent d’une 
combinaison unique de savoirs traditionnels et 
d'expériences en matière de bonnes pratiques qui 
doit être au centre de toute considération liée à 
l'adaptation aux changements climatiques et à 
l'atténuation de leurs effets dans l'agriculture. Plus 
particulièrement, 3 soumissions (1 OIG: GCRAI-
CIAT-BM; 2 ONG: CropLife, SOS SAHEL) indiquent 
que le rôle essentiel joué par les agriculteurs 
doit être reconnu et soutenu, car ils sont à 
l'avant-garde de la lutte contre les changements 
climatiques.

Comme mis en évidence par plusieurs 
soumissions (1 Système ONU: FAO; 1 OIG: 
GCRAI-CIAT-BM; 4 ONG: CAN, CARE, CI et 
al., YOUNGO), on s'attend à que la KJWA aille 
au-delà des négociations et qu'elle permette 
aux Parties et à d'autres acteurs de mobiliser les 
financements, les technologies, les capacités 
et les connaissances nécessaires pour prendre 
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2.1	 Priorités dans  
les modalités de mise 
en œuvre des résultats 
des cinq ateliers de 
session 
Dans leurs soumissions, les 14 observateurs 
identifient les modalités prioritaires de mise 

en œuvre des résultats des cinq ateliers de 
session, à savoir:

	X Faciliter l'échange de connaissances sur 
les bonnes pratiques et les leçons apprises 

-si possible au travers d'une plateforme 
internet- et améliorer le renforcement 
des capacités de mise en œuvre d'actions 
dans le secteur agricole, en accordant une 
importance particulière aux mesures dont les 
incidences sur l'atténuation des changements 
climatiques, sur la justice climatique ou 
sur la sécurité alimentaire pourraient être 
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et promouvoir des mesures concrètes dans 
le secteur agricole. Le résultat final escompté 
de la KJWA reste donc indéterminé, alors que 
le processus devrait poursuivre les activités 
à mener même après 2020, avec l'objectif 
fondamental de: 

	X Mettre en œuvre des actions concrètes 
sur le terrain et créer les conditions pour 
le transfert des responsabilités avec les 
moyens nécessaires, faisant ainsi une réelle 
différence pour les agriculteurs et leurs 
communautés locales partout dans le monde;

	X Rendre le secteur agricole plus efficient et 
résilient aux effets du changement climatique, 
tout en garantissant une production 
alimentaire durable et une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, en ligne 
avec les priorités nationales identifiées dans 
les CDN au titre de l'Accord de Paris.

Concernant le thème 2(a), plusieurs 
soumissions (1 Système ONU: FAO; 1 OIG: 
GCRAI-CIAT-BM; 3 ONG: CARE, SOS SAHEL, 
YOUNGO) reconnaissent l'utilité des résultats 
des cinq derniers ateliers de session tenus 
sur les questions relatives à l'agriculture, qui 
ont  identifié et abordé un certain nombre de 
questions-clés telles que, le besoin urgent de 
supporter des actions durables, centrées sur les 
producteurs et équitables en matière de genre en 
mettant un accent particulier sur: 

	X L’appui financier et le renforcement des 
capacités des agriculteurs en vue de réduire 

les risques liés au climat et d'augmenter 
les connaissances climatiques, surtout 
dans les pays les moins développés et en 
développement;

	X Le développement de systèmes d'alerte 
précoce et de plans d'intervention d'urgence; 

	X Les mesures pour l'adaptation, ainsi que les 
pratiques et les techniques agricoles durables, 
notamment sur le terrain. 

Ces soumissions accentuent également 
l'importance de mettre en œuvre les résultats 
des cinq ateliers de session passés dans des 
unités géographiques ciblées et cohérentes, 
tout en considérant la diversité des acteurs et 
des institutions au niveau local, y compris les 
gouvernements locaux, les organisations de 
producteurs, le secteur privé, les autorités locales 
de secteur, la société civile, les organisations 
bénévoles, les coopératives, les institutions de 
recherche, etc. Par conséquent, ces soumissions 
insistent sur l’importance des aspects suivants:

	X Les politiques nationales créent les conditions 
pour un transfert des responsabilités et 
des ressources aux communautés locales, y 
compris à travers des mécanismes financiers 
sous-tendus par des institutions de 
microfinancement;

	X Les initiatives et les processus locaux 
d'innovation qui contribuent à l'adaptation 
de l'agriculture aux changements climatiques 
sont encouragés, sous-tendus et validés par 
des services et des mécanismes appropriés.



controversées ou pourraient dériver (ex.: 
organismes génétiquement modifiés [OGM] ou 
pratiques agricoles causant la déforestation ou 
la perte de diversité biologique).  

	X Augmenter les investissements dans 
la production de données de recherche 
et scientifiques interdisciplinaires, y 
compris les aspects socio-économiques, 
environnementaux, culturels et de genre. 
Ceux-ci doivent être inclusifs et orientés vers 
l'apprentissage pour sous-tendre les mesures 
qui renforcent la sécurité alimentaire tout 
en s'adaptant aux changements climatiques 
et en atténuant leurs effets dans le secteur 
agricole. Ils devraient également impliquer les 
agriculteurs par des approches participatives 
dans le but de partager les solutions plus 
innovantes (ex.: outils visuels, technologies 
numériques, approches interactives), en les 
aidant à maintenir, améliorer ou faire évoluer 
leurs systèmes de production et à augmenter 
la production alimentaire de manière durable 
pour répondre aux défis de la sécurité 
alimentaire, garantir des systèmes agricoles 
résilients, et dynamiser les économies 
rurales à terme.

	X  Étudier l'application de l'AIC en tant que 
solution viable pour améliorer la capacité 
d'adaptation de l'agriculture aux conditions 
climatiques en évolution. 

	X Appliquer les stratégies visant une réduction 
absolue et équitable des émissions de gaz à 
effet de serre, en reconnaissant aussi le rôle 
joué par l'agriculture et les forêts dans la 
séquestration du carbone.

	X Améliorer l'élaboration des scénarios 
climatiques pour fournir une base plus 
solide qui permette une meilleure évaluation 
des risques, dans le but de renforcer le 
développement de systèmes d'alerte précoce 
et la mise en œuvre de mesures d'adaptation 
appropriées au niveau local et national. 

	X Accroître l'accès au financement de 
l'action climatique pour le secteur agricole, 
particulièrement dans les pays les moins 
développés et en développement, y compris les 
mécanismes financiers de la CCNUCC comme, 
par exemple, le Fonds pour l'environnement 
mondial (FEM) et le Fonds vert pour le 
climat (FVC).

	X Élaborer des bonnes pratiques, des politiques 
nationales, des orientations techniques, des 
critères, des sauvegardes et des indicateurs 
fondés sur les recommandations formulées 
lors des cinq ateliers de session et en 
ligne avec les priorités nationales tracées 
dans les CDN, avec l'objectif de régler les 
obstacles à l'extension de l'action climatique 
dans le secteur agricole et les lacunes de 
connaissances, de capacités, technologiques et 
financières. 

2.2	 Vues relatives à 
l'atelier sur le thème 2(a) 
Quatre observateurs sur 14 (1 OIG: GCRAI-CIAT-
BM; 3 ONG: CARE, NACSAA, YOUNGO) évoquent 
explicitement le premier atelier sur le thème 
2(a) ou donnent leurs vues sur les futurs ateliers 
prévus par la feuille de route triennale de la KJWA. 

En particulier, 2 observateurs (CGIAR-
CIAT-WB, NACSAA) trouvent que l'atelier sur le 
thème 2(a) organisé lors du SB 49 à Katowice, 
Pologne, offre l'occasion de s'appuyer sur les 
résultats des cinq ateliers de session pour 
faire avancer la mise en œuvre, en se fondant 
largement sur le processus de la CCNUCC ainsi 
que sur les processus extérieurs à la CCNUCC, 

en intégrant les observations revues par les 
pairs et les recommandations des académiciens, 
le secteur commercial, les agriculteurs, la 
recherche en matière d'AIC et les plateformes de 
partage des connaissances.

Selon deux autres observateurs (CARE, 
YOUNGO), l'atelier devrait directement 
contribuer aux résultats de la KJWA et 
devrait faciliter la participation élargie des 
organes constitués au titre de la Convention, 
d'autres organes, des institutions et agences 
internationales de l'ONU, ainsi que d'autres 
observateurs comme la société civile, dans le 
but ultime d'aider les agriculteurs à mieux 
comprendre comment orienter leurs pratiques 
agricoles pour les rendre plus résilientes au 
changement climatique et plus respectueuses 
du climat. 
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Pour préparer l'atelier sur le thème 2(a) et les 
ateliers à venir conformément à la feuille de 
route de la KJWA, deux soumissions (CARE, CI 
et al.) demandent l'établissement d'un cadre 
commun de questions directrices pour les 
soumissions et les ateliers, qui permettrait 
aux Parties de centrer les débats et d'orienter 
les travaux des organes constitués et d'autres 
organes en examinant leurs rôles éventuels 
dans la résolution des lacunes en matière de 
financement, de direction technique et d'autres 
moyens de mise en œuvre.

Questions directrices et 
contributions à l'atelier 

Deux soumissions (CAN, CARE) identifient les 
principaux sujets à traiter pendant l'atelier afin de 
préparer les résultats des cinq ateliers de session 
pour les mettre en œuvre. Ces sujets comprennent: 

	X Des exemples de bonnes pratiques ou 
d'approches et de politiques qui obéissent aux 
principes de l'Accord de Paris et qui pourraient 
être transposées à une plus grande échelle, 
en tenant compte également des questions 
liées à la sécurité alimentaire, à l'égalité des 
sexes, aux droits de l'homme et à l'intégrité de 
l'écosystème;

	X L’identification des besoins fondamentaux 
quant aux moyens de mise en œuvre, y 
compris les besoins financiers, technologiques 
et de renforcement des capacités.

À ce sujet, une soumission (CAN) met en 
évidence la possibilité de dialoguer avec les 
Parties impliquées dans le Programme de travail 
de l'Accord de Paris (PAWP en anglais), pour 
faire en sorte que le parachèvement du «recueil 
de règles» pour la mise en œuvre de l'Accord de 
Paris prévue lors de la COP24 (SB 49) à Katowice, 
qui guidera l'action climatique et la production 
des rapports nationaux de mise en œuvre de 
l'Accord, toute l'attention soit accordée à la 
sécurité alimentaire, aux droits de l'homme, y 
compris les droits des peuples autochtones et 
des communautés locales, à l'égalité des sexes, 
à l'intégrité de l'écosystème, à la participation 
publique, à la transition équitable et à l'équité 
intergénérationnelle dans la finalisation. 

Structure de l'atelier et 
participation prévue

Sur 14 soumissions d'observateurs, 8 (CARE, CI et 
al., CIRAD et al., FAO, FC-OMA, NACSAA, YOUNGO, 
OMA) expriment leurs vues sur la manière dont 
l'atelier relatif au thème 2(a) devrait être organisé. 

Les propositions principales concernant 
sa forme et sa structure (CAN, CARE, CIRAD 
et al., YOUNGO) prévoient l'inclusion des 
aspects suivants:

	X Une analyse holistique pour établir un 
référentiel des connaissances afin d'identifier 
les ressources et les lacunes existantes quant 
aux orientations techniques, aux bonnes 
pratiques et aux moyens de mise en œuvre, y 
compris les instruments et les mécanismes 
financiers. Cela permettrait d'identifier les 
synergies et les chevauchements, évitant ainsi 
les doublons en matière d'orientations;

	X Un examen rapide supplémentaire des critères 
et des garanties pouvant être utiles pour 
l'action climatique dans l'agriculture, qui 
tienne compte également des synergies et des 
complémentarités entre les différents ateliers, 
notamment en ce qui concerne la sécurité 
alimentaire, l'adaptation aux changements 
climatiques et l'atténuation de leurs effets;

	X Un examen détaillé des moyens de mise en 
œuvre disponibles, mené par le Secrétariat; 

	X Une analyse rapide des travaux des autres 
organes de la CCNUCC sur l'agriculture;  

	X Une présentation des décisions importantes 
pertinentes du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale; 

	X Une session sur le partage des connaissances 
et le renforcement des capacités.

En plus des présentations et des discussions 
plénières, un observateur (CARE) propose 
d'organiser des groupes pour permettre aux 
Parties et aux observateurs de se pencher sur des 
questions plus spécifiques.   

Cinq observateurs (CARE, CI et al., FAO, 
FC-OMA, OMA) sont d'accord sur le fait qu'il 
serait important de mieux comprendre le rôle 
des organes constitués les plus pertinents en 
matière d'agriculture, afin d'en savoir plus sur 
les travaux actuels et futurs liés à l'agriculture 
et aux changements climatiques, ainsi que 
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sur la manière dont ces organes travaillent 
de façon autonome ou en collaboration. Cela 
pourrait permettre d'identifier les lacunes ou les 
doublons éventuels, pour éviter d'engager des 
actions déjà menées par d'autres organes de la 
CCNUCC et pour déterminer le meilleur moyen 
de travailler conjointement. Ces observateurs 
soulignent en outre l'importance de tenir compte 
d'autres organes relevant de la CCNUCC et outre 
la CCNUCC, afin mettre à profit les synergies et 
d'éviter les doublons. 

Quelques observateurs (CAN, CIRAD et 
al., NACSAA) recommandent que l'atelier soit 
ouvert à toutes les Parties et les organisations 
observatrices, conformément aux mêmes 
règles de procédure d'autres ateliers tenus 
par les organes subsidiaires, ce qui assurerait 
une représentation équilibrée d'expertises 
ou de connaissances et éviterait les éventuels 
conflits d'intérêt lorsque les animateurs sont 
invités à exprimer leurs vues. Cela permettrait 
également d'assurer l'intégrité, la légitimité 
et l'efficacité de la KJWA et de la CCNUCC. Par 
conséquent, les modalités de participation active 
des intervenants mentionnés devront être bien 
définies, de même que les éventuels frais de 
voyage, le cas échéant.

Ces observateurs ont identifié les éventuelles 
catégories d'intervenants suivantes à impliquer 
dans les ateliers:

	X Toutes les Parties et les organisations 
observatrices, y compris les mouvements 
d'agriculteurs et les organisations non 
gouvernementales environnementales (ONGE) 
avec une vaste expérience dans la mise en 
œuvre de programmes internationaux ou pluri-
nationaux sur l'agriculture, l'adaptation et 
l'atténuation;

	X Les experts scientifiques et techniques 
(agriculteurs, universités, industries, etc.) dans 
le domaine de l'agriculture, en prenant soin de 
traduire leurs contributions dans un langage 
simplifié pour être en rapport avec la politique 
poursuivie;

	X Toute autre partie prenante concernée, comme 
les petits propriétaires, les populations 
autochtones et les communautés locales, 
qui constituent la majorité des producteurs 
agricoles du monde. 

Résultat espéré au 
sortir de l'atelier 

Un observateur (YOUNGO) propose de réaliser 
une synthèse de texte claire comme résultat de 
l'atelier, traduite dans les langues régionales par 
les pays, ainsi que du matériel compréhensible 
sous différentes formes (vidéos, audios, imprimés, 
diagrammes, grandes polices, couleurs, animations). 

2.3	Contributions sur 
les étapes suivantes 
de la feuille de route 
de la KJWA
Au-delà de l'objet spécifique du thème 2(a), 
quelques soumissions (GCRAI-CIAT-BM, 
CIRAD et al., FAO, FC-OMA, YOUNGO, OMA) 
fournissent également des contributions et des 
considérations pour les futurs ateliers prévus par 
la feuille de route triennale de la KJWA. 

En général, ces observateurs recommandent 
de faire un effort particulier pour assurer: 

	X La participation active aux ateliers par 
les agriculteurs et les organisations 
d'agriculteurs, ainsi que par la société civile 
et les experts sur les questions concernant 
les nouvelles pratiques et technologies 
respectueuses de l'environnement. Cette 
participation devrait concerner les 
représentants, dont  les petits propriétaires, 
les femmes agriculteurs, les agriculteurs 
autochtones ou les organisations de petits 
producteurs, et devrait prévoir, si nécessaire, 
un soutien financier.

	X Une approche inclusive et non discriminatoire 
pendant les ateliers avec une représentation 
adéquate et équilibrée des intervenants et 
des animateurs au niveau du genre, de la 
nationalité (hémisphère Sud et hémisphère 
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Nord), de l'âge, de la région (rurale et urbaine), 
de l'affiliation (société civile, agences de 
l'ONU, représentants des gouvernements, 
négociateurs, OIG). 

	X Une évaluation attentive de toutes les actions, 
y compris la diffusion de technologie, qui 
pourraient avoir des effets secondaires 
controversés ou mineurs entraînant des 
conséquences environnementales ou socio-
économiques inattendues (ex.: OGM). 

	X La prise en compte approfondie, en tant que 
question transversale pour tous les ateliers, 
des opportunités et des risques de traiter la 
sécurité alimentaire à travers l'intensification 
de la production agricole et les éventuels effets 
sur le sol, l'eau et la biodiversité.

	X La prise en compte de tous les aspects de la 
sécurité alimentaire, comme le commerce 
international, la disparité, la disponibilité, 
l'accès physique et le transport, les situations 
dans lesquelles le bétail est nourrit avant les 
personnes, le gaspillage alimentaire et la 
conservation des aliments, y compris dans le 
secteur de la distribution.  

Cinq observateurs (CIRAD et al., FAO, FC-OMA, 
YOUNGO, OMA) indiquent des sujets spécifiques 
à traiter lors des prochains ateliers de la KJWA 
ou fournissent des liens vers des projets et des 
programmes existants qui pourraient être utiles 
lors des futurs ateliers. 

Deux soumissions (FC-OMA, OMA) 
contribuent au débat sur les méthodes et les 
approches pour mesurer les progrès réalisés 
dans le domaine de l'action climatique (atelier 
sur le thème 2(b) de la feuille de route de la KJWA) 
en insistant sur la nécessité de mieux représenter 
la séquestration du carbone dans les sols et la 
végétation (FC-OMA). Ces soumissions incluent 
la gestion forestière active (OMA) dans les 
inventaires nationaux de GES pour l'agriculture 
et l'UTCATF (AFAT) tient compte des métriques 
de l'intensité des GES et de la réduction absolue 
des émissions pour mesurer les progrès de 
l'action climatique. 

Une soumission (FAO) met en évidence 
le Cadre conceptuel pour faire le suivi de 
l'adaptation dans les secteurs agricoles 
(Conceptual Framework  for Tracking Adaptation 
in Agricultural Sectors), le Partenariat mondial 
sur les sols, le Code de conduite international 
sur l'utilisation et la gestion des engrais, le 
Partenariat pour l'évaluation et la performance 
environnementales de l'élevage (LEAP), comme 
des exemples de projets ou de programmes 
existants pouvant être pertinents pour les 
ateliers sur les thèmes 2(b) et 2(c), 2(d) et 2(e) de 
la feuille de route de la KJWA (FAO, 2017a, 2017b, 
2018a, 2018b).

Pour ce qui est du dernier atelier, sur la 
dimension socio-économique et la dimension 
liée à la sécurité alimentaire dans le secteur 
agricole (thème 2(f) de la feuille de route de la 
KJWA), 4 soumissions (CIRAD et al., FC-OMA, 
YOUNGO, OMA) demandent que d'autres 
dimensions liées à la pauvreté, au genre et à 
la santé soient également prises en compte, 
ainsi que la nécessité de comprendre l'éventail 
d'incitatifs pour stimuler le changement 
de comportement, la dimension sociale du 
changement, et les répercussions sur les 
moyens d'existence des consommateurs et des 
producteurs. À cet égard, une soumission (FAO) 
indique que la protection sociale peut aider les 
petits propriétaires agricoles à faire face aux 
effets du changement climatique et contribuer 
à multiplier ou à améliorer les possibilités 
d'emploi pour les travailleurs ruraux et leurs 
familles. La protection sociale et un travail 
décent en milieu rural sont mis en exergue dans 
l'approche de l'AIC pour traiter la dimension 
socio-économique et la dimension liée à la 
sécurité alimentaire du changement climatique 
dans le secteur agricole (FAO, 2017c).

Une soumission (CAN) indique la 
possibilité d'organiser des ateliers de session 
supplémentaires.
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Division Climat et Environnement (CBC) 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR  
L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE 
www.fao.org

La décision historique concernant l'Action commune de Koronivia 
pour l'agriculture a été adoptée en 2017 lors de la Conférence 
internationale sur le climat, COP 23. 

La décision reconnaît que l'agriculture est essentielle pour 
répondre aux défis du changement climatique, et suppose un travail 
conjoint entre les deux Organes subsidiaires de la convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques. 

La décision de Koronivia reflète les premières conclusions adoptées 
 par rapport aux points de l'ordre du jour sur les « questions 
relatives à l'agriculture » depuis sa création en 2011. Mais 
surtout, elle a pour effet d'élargir les débats sur l'agriculture, 
en passant d'une approche axée sur les domaines techniques et 
scientifiques à une approche qui considère également la mise 
en application. Les six thèmes expressément mentionnés dans 
la décision couvrent plusieurs des champs d'action les plus 
prometteurs, y compris la gestion des terres, du bétail, des 
nutriments et des eaux, ainsi que l'évaluation de l'adaptation, et 
les dimensions socio-économiques et de la sécurité alimentaire. 

Les Parties et les observateurs ont été invités à présenter leurs vues 
 sur le thème 2(a) de la décision (Modalités de mise en œuvre des 
 résultats des cinq ateliers de session tenus sur les questions 
relatives à l'agriculture et d'autres thèmes futurs qui pourront être 
dégagés de l'action commune pour l'agriculture) avant le 22 octobre 
2018. Ce document de travail résume les 17 soumissions présentées 
par les Parties et les groupes de Parties, ainsi que les 14 soumissions 
présentées par les observateurs qui ont été publiées dans le portail 
pour les contributions de la CCNUCC avant le 10 décembre 2018.
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